
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA MARNE 

Direction des actions de L'Etat 

bnreau dela gestion de lespace 

2D3BAMP 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES COMPLEMENTAIRES 

SOGIETE BOEHRINGER INGELHEIM À REIMS 

le préfet 
de la région Champagne Ardenne, 
préfet du département de la Marne, 
chevalier de la légion d'honneur, 

INSTALLATIONS GLASSEES 
N° 2000--86-1C 

VU: 

- la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi 

n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée susvisée, et notamment son article 18, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1853 modifié, portant nomenclature des installations 

classées, notamment par les décrets du 07 juillet 1992, n° 93-1412 du 29 décembre 

1993 et n° 96-197 du 11 mars 1996, 

- l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

- l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 96-A-06-IC du 08 janvier 1996, 

- le rapport de l'inspecteur des installations classées du 16 mars 2000, 

- l'avis émis par les membres du conseil départemental d'hygiène le 06 avril 2000, 

Le demandeur entendu, 

Sur proposition de Madame la directrice régionale de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement de Champagne Ardenne, 

ARRETE : 

  
1. rue de Jesssinl - 51036 CHALONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX - Téléphone 05 26 26 19 10



  

article 1 - Champs d’application 

Les conditions d'exploitation du site 12 rue À. Huet à REIMS de la société BOBERINGER INGELHEIM, dont 

1e siège social se situe 37-39, me Boissière - 75116 PARIS, sont modifiées conformément aux dispositions du 

présent arrêté. 

article 2 - 

L'article 12. de l'arrêté préfectoral d'autorisation du $ janvier 1996 précité est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

“L’autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans L'établissement, répertoriées dans le 

tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

— 

Désignation de l'activité puibique | Régine | Quené | tnié | CR | RA 

inarllation de réfrigération : 900 KW | 
instalistion de compression : 240 KW oz | À ue | lt) 

entrepôts de produits finis : 
<principal : 40.000 m? pour 2.000 € 

. 

L'éntesberz : 15,000 ra? pour 215 € 101 a | em | w ||? 

T atières premières et produits intermédiaires : 3.000 a 

2 chaudières fonctionnant au 22 naturel 29102 E ww [il 

Bépbts aériens de liquides inflammables 1807253 | D mas [wo lrlt 

Fabrication et division en vue de la préparation de médicaments à 
usage horpain où vétérinaire 368$ P ! tri! 

Anssaltatons de mélange ou d'emploi de liquides ifismmables. | 1433 3 D 5 1 ll 

roy ensachage… de substances végétales et do tous produits | 2260 >» um lewlrls 

organiques naturels pulvérisation, raéange … laNsagS 

emploi où stockage de substances où prépartions liquides | 1131 2 > 12 Enr 

toxiques 

mpioi @o aochage de subsances ou préparations colles ut | 1135 | NC cm lu ls 

toxiques (principes actifs) 
# 

pic ou soda de eibsnces on préparations solides toxiques | jisrs | NC os «dal 

principes actif) 
: 

acts indusuielles de fibrication, emploi où stockage de 
ee oréparlions toxiques pardeuites : pentxyde | 11503 | NC | 0% m [rl 

d'arsenio 
_ . 

  
Ken D: Décisradon NC: NonCwable CR: Tocfioien déredevancs KA: rayon d'affichage 

Elle vaut récépissé de déclaration pour installations classées relevant du régime de la déclaration mentionnées 

dans le tableau ci-dessus.” 
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article 3 - 

  

L'article 1.7. de arrêté préfectoral d'autorisation est remplacé par : 

“1.7. cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet de 
la Marne, au moins im mois avant celle-ci. 

Un dossier comprenant Je plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du 
site est joint à la notification, Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des 
intérêts prévus à l'article 1er de Ia loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site, 
+_la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués, après réalisation d’une étude 

de sols éventuellement suivie d’une étude simplifiée des risques, 
= l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
-_ en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact dé l'installation sur son environnement. 
-_les euves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 

dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

Dés la cessation de l'exploitation, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel qu'il ne présente aucun 
risque vis à vis des intérêts visés à l’article Ler de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, notamment 
en évacuant l'ensemble des déchets et tout produit susceptible de nuire à ces intérêts.” 

article 4 - 

L'article 3.6.. de l’arrêté préfectoral d’autorisation est remplacé par : 

“3,6. - Conditions de rejet 

3.6.1. installations de traitement des effluents gazeux 
Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au 
rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant 
de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement 

à ime alarme, 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées. : 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 

indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 
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prendre les dispositions nécessaires pour réduire là pollution émise en réduisant au arrêtant si besoin les 
installations concernées. 

3.62. Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée pent comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être 
tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans Les conduifs ou prises d'air 
avoisinants. Les contours des conduits ne doivent pas présenter de points anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente, 

= sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant... 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
'effuent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositians sant également prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

- les points de mesure et les points dé prélèvement d'échantillons doivent être équipés des appareils 

nécessaires pour effectuer les mesures dans le cadre de la surveillance des rejets. 

3.63. valeurs limites et surveillance des rejets 

Les valeurs de volumes sont rapportées à des conditions normalisées de température (273 kelvin) et de 
pression (101300 pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) (teneur en O, de 8 % pour les 
fours, de 3 % pour les chaudières). 

La hauteur de la cheminée des chaudières (4 conduits) est de 17 m. La vitesse d'éjection des gaz des 

chaudières est de 5 m/s au minimum. 

Les valeurs limites sont les suivantes : 

  

  

  

    

    

                                

F Foussières | COV® Nox® co® S0x 

c|Frl|loe Frlclrle F c F|cler 

fabrication | ® 20 [oz | 100 À 3,7 | 100 | 37 
Cents 5 [oz | so | 18 1 | 

mn b so | 18 | 50 L8 20 07 

fréquence 1k ik ik dk ik Al amaiyse annuelle annuelle mensuelle annuelle mensuelle | annuelle 

chauditres gaz© | # | / 5 os | 4 | | 100 | 24 | 7 4 [35 [os 

fréquence 1 annuelle ! annuelle / annuelle analyse 
  

C= concentration (ng/Nm°) | F= flux (kg/h) 
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G : après mise en place du traitement ; la limite de 150 mg/Nm est applicable jusque là pour les C.O.V. 
: oxydation thermique récupérative b : oxydation themniqué régénérative 

& ‘la teneur en oxygène est ramenée à 3 % 

  

Les dispositions du décret 88-817 du 11 septembre 1998 sont applicables aux chaudières. 

Au 30 juin 2000, l'étude technico-économique présentant la solution de traitement retenue est transmise en 
préfecture. 

L'installation de traitement doit être opérationnelle au plus tard 31 décembre 2000. 

Un bilan annuel des flux rejetés est effectué sur l’année calendaire. 

article 5 - 

L'article 3.7. est supprimé et remplacé par les dispositions de l'article 10 du présent arrêté préfectoral 
complémentaire, ° 

article 6 - 

L'article 4.3.2.4. est modifié comme suit : 

“Les eaux de procédés et de nettoyage des installations seront pré-traitées, avant rejet dans Îe réseau d'eaux 
usées situé boulevard Emile Druart sous réserve du respect des critères fixés à l'article 4.5. de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation.” 

article 7 - 

L'artiole 4.3.3. est remplacé par les dispositions suivantes : 

“Le raccordement au réseau d'assainissement collectif s'effectue en accord avec le gestionnaire du réseau; 
une convention doit être passée. 

Cette convention fixe les caractéristiques des effluents déversés en confomnité avec Jes seuils du présent 

arrêté. Les obligations de l'industriel en matière d'autosurveiflance sont rappelées ainsi que les modalités du 

prétraitement prévu. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant... 
Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
L’amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc) permettent de réaliser des mesures représentatives de 
manière à ce que la vitesse n°y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
L'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles ef permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, ° 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent être équipés des appareils 

nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l’article 4 du présent amrêté dans des conditions 

représentatives.” 
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article 8 - 

Les articles 4.5. et 4.6. sont remplacés par les dispositions suivantes : 

“4.5, qualité et traîtement des effluents rejetés 

es effluents doivent être exempts : 
& - de matières flottantes, 

—_ de prodiits dangereux dens des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en égout 
où dans 1e milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des 
gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

& a température des affluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entré 5.5 et 
8.5. 

Leurs caractéristiques, notamment la concentration maximale sur 24 heures consécutives, et le flux journalier 
de chacun des principaux polluants susceptibles d'être rejetés, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues 
dans le tableau ci-après : 
  

  

  

  

  

  

  

            
  

concentration flux fréquence 

mgl kg/j 
D.CO. 2000 500 Joumalière 

DB0S 800 200 Joumalière 

MES 500 125 Joualière 

DCO/DBOS 3 7 Jounalière 

N global 50 12,5 hebdomadaire 

P 20 5 hebdomadaire 

HC 16 25 mensuel 

eaux usées : 
débit journalier maximum : 250 m        

226 m° 
28 mh 
170 

débit journalier moyen sur un mois 
débit instantané maximum... - 
débit instantané moyenné sur 1 heure . 

      

Les installations de traitement nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, doivent être 
conçues de manière à faire Ftce aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à 
traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenus. Les principaux paramètres permettant 
de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 
asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures et les conditions de fonctionnement doivent être 
portés sur un registre, éventuellement informatisé, et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées, 
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autre part, l'exploitant y reporte : 
“les incidents de fonctionnement des installations d'épuration, 

= les dispositions prises pour ÿ remédier, 
- les résultats des contrôles de la qualité des rejets auxquels il aura été procédé. - 

Les installations de waitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où arrétant si besoin les 

fabrications concernées. ° 

Des dispositions sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents (confinement, 
captage et traitement, …) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non souhaitées. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations se trouve compromise, il 

est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple dilution autre.que celle 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités de traitement d'épuration. 

46. surveillance des rejets 

4.6.1. mesures en continu : 
La détermination du débit rejeté doit se faire par mesure en continu. 

Les enregistrements des mesures doivent être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

4,62, autosurveillance : 
B un échantillonnage en continu sur 24 R représentatif du rejet global est effectué sur l'effluent 

homogénéisé : 
+_ prélèvement d’un échantillon de S litres au moins, représentatif des caractéristiques moyennes de 

l'effluent rejeté durent cette période, 
= sur la moitié de chaque échantillon, l'exploitant mesuré ou dose : 

ep, 
-les matières en suspension (MEST), 
- la demande chimique én oxygène (D.C.O.), 
les hydrocarbures, 

, Pazote, 
le phosphore. 

= l'autre moifié est conservée à 4°e pendant sept jours, à Ia disposition de l'inspecteur des installations 
classées où des agents du service chargé de la palice des eaux, dans un récipient fermé sur lequel 
sont portées les références du prélèvement, 

4.6.3. calage de l’autosurveillance : 
L'exploitant fait procéder au moins une fois par an en période de fonctionnement des ateliers, à une analyse 
d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse porte sur la 
totalité des paramètres mentionnés dans le tableau de l’article 4.5. du présent arrêté, elle présente un bilan 
annuel des rejels en terme de flux. Elle est effectuée par un organisme dont le choix est soumis à 
l'inspecteur des installations classées s'i n'est pas agréé à cet effet. Les résultats sont comparés à ceux 
réalisés dans le cadre de l’autosurveillance. 
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4.64. contrôles inopinés : 
T1 peut être procédé, à out moment, à la demande de l'inspecteur des installations classées, de façon 
incpinée, à des prélèvements dans les effluents et à leur analyse par un laboratoire agréé. L'exploitant 
supporte les frais de ces analyses. 

4.6.5, bifans - registres : 
Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en continu ou dans le cadre de l'autosurveillance 
est transmis mensuellement à l'inspecteur des installations classées accompagné de commentaires sur les 
causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en oeuvre où envisagées. De 
même, copies des résultats de tous les contrôles périodiques doivent lui être adressées.” 

article 9 - 

L'article 6.3. est modifié comme suit : 

“6.3. zone de sécurité 

6.3.1. définitions : 
Les zones de sécurité sont constituées des volumes dans Iesquels une atmosphère explosive est susceptible 
d'apparaître notamment en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, 
stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations. 

L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles peuvent apparaître les 
stmosphères explosives en respectant Les critères suivants : 

= zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de matières 
combustibles sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence ou° 
pendant de longues périodes ou fréquemment, 

= zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de matières 
combustibles sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se former 
exceptionnellement en fonction normale, 

= zone 2: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec Fair de matières 
combustibles sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n°sst pas susceptible de se former 
exceptionnellement en fonction normale ou bien si une telle formation se produit néanmoins, 
n'est que de courte durée. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan des zones de 
sécurité. Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 
{marquage au sol, panneaux, …). 

Les dispositions du paragraphe 6.2. de l'arrêté préfectoral d'autorisation relatif aux zones de risque 
incendie et les dispositions ai-dessous sont applicables aux zones de sécurité en complément aux 
dispositions générales de sécurité, 

6.3.2. conception générale des installations : : 
Les installations comprises dans Les zones de sécurité sont conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façan à éviter les projections de matérianx où objets 
divers à l'extérieur de l'établissement. 

6:33. matériel électrique : 
Le matériel électrique doit être adapté à chaque type de zone, en particulier : 
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en zone 0 : le matériel électrique doit être de catégorie 1, groupe Il, 
en zone 1 : le matériel électrique doit être au minimum de catégorie 2, groupe Il, 
en zone 2 ; le matériel électrique doit être au minimum de catégorie 3 s’il n°ÿ a pas d'ares, d’étincelles 
É et d'échauffements dangereux en service normal, sinon de catégorie 2, groupe Il. 

Les catégories 1, 2 et 3 sont définies dans le décret n°96.1010 du 19 novembre 1996. - 

6.3.4, protection contre l'électricité statique et les courants de circulation : 
Toutes précautions sont prises pour Hmiter l'apparition de charges électrostatiques .et assurer leur 
évacuation en toute sécurité. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment 
appliquées 

= limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 
inflammables, 

= utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 
= limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accamuler des charges électrostatiques, 
= continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

accasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillage, supporis, 
réservoirs mobiles, outillages... 

635. feux nus : 
Les fee nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation 
des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont nommalement interdits dans les zones présentant des risques 
d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être 
entrepris, il font l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il 
aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 
Yincendie devant être mis à la disposition des agents effécmant les travaux. 

6.3.6. ventilation : 
En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité sont ventilés convenablement et 

de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs, 

6.3.7. prévention des explosions : 
Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de Æibrication et leurs canalisations de transfert 
ne contiement un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à une explosion de se produire. 

11 peut être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel lui permet de résister à une 
explosion inteme sans conséquences pour ia sécurité des personnes ou l'environnement. 

6.3.8. détection gaz : 
Toute installation comportant une ou plusieurs zones de sécurité est équipée d'un réseau de détection de 
gaz. Notamment, la galerie technique doit être équipée d’une détection adaptée au risque rencontré. 

Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation accidentels de gaz ou vapeurs combustibles. 

Dans les unités de fabrication, la détection de gaz est réglée suivant deux seuils d'alarme fonction d'un 
pourcentage approprié de la limite inférieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se 
former. Lorsque celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage est effectué à partir de Ia limite 
inférieure d'explosivité du produit Le plus sensible présent. 
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Le franchissement du premier seuil entraîne au moins : 

= Je déclenchement d'un signal sonore et lumineux localement et au niveau d'un service spécialisé de 

l'établissement, 
«l'augmentation de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un. local et que cette mesure est 

appropriée, 

Le franchissement du deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité 

de l'installation, 

Dans Les deux cas, la recherche de la cause de l'alarme par le personnel présent s'effectue dans le cadre des 

consignes établies par l'exploitant. 

A l'exception du cas où la sécurité des personnes où de l'environnement est compromise, la remise en 
service d'une installation arrêtée à la suite d'une alarme gaz ne peut être décidée, après examen détaillé 
des installations, que par le directeur de l'établissement ou une personne délégnée à cet effet. 

Tout incident ayant entraîné Le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz donne lieu à un compte rendn 

écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

6.39. poussières inflammables : 
L'ensemble de Vinstallation est conçu de façon à limiter les aceumulations de poussières inflammables hors 
des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, 
l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit Etre effectué 
régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières inflammables 
lorsqu'elles sont associées à des az ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables est équipé d'un dispositif d'alarme de température 

ou de tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des 

conséquences graves.” 

article 10 - 

Un article 10 est ajouté à l'arrêté préfectoral d'autorisation du 8 janvier 1996 

“article 10 - installation de combustion - 2910 

10.1 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole 

liguéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à l'exclusion des 

torchères et des panneaux radiants. 

Puissance d’un appareil : la puissance d’un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie 
thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d’être 
consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW). 

Puissance de Pinstallation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les 
appareils de combustion qui composent celte installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque 
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plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner 
simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des 
appareils pouvant fonctionner simultanément, Cette règle s’applique également aux appareils de secours 
venant en remplacement d’un où plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en 
service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre Ia quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée 
en MW et la puissance thermique totale déclarée 

10.2 - Implantation - Aménagement 

10.2.1Règles d'implantation 
Les appareils de combustion sont implantés de manière prévenir tout risque d'incendie et d’explosion 
et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, ‘intérieur et extérieur à l'installation. lis sont 
suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles 
ou inflérmables. ‘ 

  

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 
moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation 
justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé À cet usage et répondant aux règles 
d'implantation ci-dessus. 

  

10.2.21nterdiction d'habitations au-dessus des installations 
Les installations ne doivent pas être surmontées de locaux occupés par des tiers où à usage de bureaux, à 
L'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments, 

10.2.3Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance an feu 

minimales suivantes : 
- stabilité au feu de degré une heure ; 
- couverture incombustible ; 
= matériaux de classe MO (incombusiibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, auvrants en façade ou tout 
autre moyen équivalent), Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation, Les locaux où sont 
utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 
effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance). 
De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivanies, 
vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances 
prévues à l’article 10.2.1 ne peuvent être respectées : 
+ parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
= portes intérieurs coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un férme-porte ou d’un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 
= porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

  

Dans le cas où les locaux actuels ne répondraient pas aux dispositions de cet article, une émde technico- 
économique relative à leur mise en confonnité doit être réalisée dans un délai d’un an à compter de la 
notification du présent arrêté. 
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10.2.4Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à ue hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

10.2.5Ventilation : 
Sans préjudice des dispositions du code du wavail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas 
de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, an moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant 
une circulation efficace de L'air ou par tout autre moyen équivalent. 
Les locaux doivent répondre à cette obligation au 31 décembre 2002 au plus tard. 

10.2.6nstallations électriques 
Un où plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
L'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l’éciairage de secours 
qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 
Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'article 6.3 ci-dessus 

10.2. TMise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canslisations) doivent être mis à la terre conformément 
aux règlements ét aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable 
des produits. 

10.2.8Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires, y compris celles visées à l’article 10.2.4 et des locaux de stockage ou de manipulation des 
produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 
étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 
accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent Les 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et 
recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément à l'article 5. 

10,2.91ssues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offiir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées dé l'intérieur en toutes 
circonstances, L'accès aux issues doit être balisé. 

10.2.10Alimentation en combustible 

“Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire Les risques 

en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

protégées contre les agressions exférieures (corrosion, choc, température excessive... et repérées par Les 

couleurs normalisées, 

  

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 
à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

= dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
= à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 
la manoeuvre ainsi que ie repérage des positions ouverte et fermée. 
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Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée 
par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces 
vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne 
de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 

périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 
d'exploitation. . 

(1) Vanne automatique : cetfe vanne assure la fèrméture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. 
Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

@) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie, Son seuil doit 

être ‘aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d’un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l’intérieur des Locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que passible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion 
au plus près de celui-ci. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par lexploitant, Les obturaïeurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite 
possible vers l’atmosphère, sont interdits à l’intérieur des bâtiments. 

10.2.11Contrôle de la combustion 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l’alimentation en combustible 

La mise en conformité de ces installations devra être effective au 31 décembre 2000 au plus tard. 

10.2. 12Détection de gez - détection d'incendie 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper 
Parrivée du combustible etinterompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner 
en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 
manoeuvre ne puisse provoquer d'arc et d'étincelle pouvant déclencher une explosion, Un dispositif de 

- détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Leur situation est repérée sur un plan. Îls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 10,2.10. Des 
étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à ls mise en sécurité de toute installation 
susceptible d’être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 10.2.6. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
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10.3 - explaitation, entretien 

10.3.1Surveillance d'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

10.3.2Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent 
pas avoir un accès libre aux inslallations (par exemple clôture, fermeture à clef.) nonobstant les 
dispositions prises en application de l’article 10.2.4 (premier alinéa). 

10.3.3Eniretien et travaux 
L'exploitant doit veiller à l'entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tayauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l’objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de servige, 
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de aaz ne peut être engagée qu’après uné purge complète de la tuyauierie concemée. À l'issue 
de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- 
ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites, Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspecteur des installations classées 
Les soudeurs devront avoir une attestation! d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 
à réaliser, Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l’entreprise et compétent, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

10.3.4Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance d’un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement Le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s’assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion, 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : 
= pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'anvêté 

ministériel du 1° février 1993 (.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 

permanente ainsi que les textes qui viendraient s’y substituer ou Le modifier, 

= pour les aurres appareils de combustion, si le mode de conduite s'appuie sur une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel soit d’agir à distance sur les paramètres de 

fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de 

l'informer de ees derniers afin qu’il intérvienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement sinsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 
da bon’fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 
précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de 18 période de 
fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne peut se faire qu'après 
l'élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 
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10.4 - risques 

104.1Moyens de secours contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques.el conformes 
aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

= des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans és lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Leur nombre est déterminé à raison de deux éxtincieurs de classe 55B au moins par appareil de 
combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure 
à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas 
d'utilisation d’un combustible gazeux seulement. IIS sont accompagnés d’une mention “Ne pas 
utiliser sur flamme ga2”. Les agenis d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec Les produits manipulés et siockés ; 

- une réserve d’au moins 0,1 m? de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 
installetions n'atilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible 
par: 

+ un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont un implanté, à 
200 mêtres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avee un débit 
et une pression suffisants, indépendants de ceux des apgareils d'incendie, des robinets d'incendie 
armés où tous autres matériels fixes ou mobiles propre au site, 

+ des matériels spécifiques : extincieurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible... 

10.4.2Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives ct quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées où produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives on émanations toxiques) qui Ja concerné, Ce risque est signalé, Les.dispositions 
des articles 6.2. de l'arrêté préfectoral d'autorisation et 6.3. ci-dessus s'appliquent à ces Locaux 

10.4.3Emplacements présentant des risques d'explosion 
Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flemmes et contre l'action des produits présents dans 
la partie de l'installation en cause. 

10.441nterdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf 
pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet «d'un permis de feu». Cette interdiction doit être affichée 
en caractères apparents. 

10.5 - Consignes de sécurité 

En supplément des consignes générales de sécurité, des consignes spécifiques sont établies. Ces consignes 
doivent notamment indiquer : 
-_ l'interdiction d’apporter du feu prévue à l’article 10,4.4; 
-_ les conditions de délivrance des «permis de travail» et des «permis de feu» visés à l’article 6.2.6. de l'arrêté 

préfectoral d'autorisation 3 

Information du personnel : 
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Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. 
Elles sont régulièrement mises à jour. e 

10.6 - eau 

10.6.1 Traitement des hydrocarbures 
En cas d'utilisation de combustibles liquides, les eaux de Iavage des sols et les divers écoulements ne 
peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures à moins 
qu'ils soient éliminés conformément à l’article $ de l'arrêté préfectoral d'autorisation, Ce matériel est 
maintenu en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour conserver ses performances 
initiales. 

La puissance de l'installation dépassant 10 MW, ce dispositif sera muni d'un obturateur automatique 
commandant une alarme dans le cas où l'appareil atteindrait sa capacité maximale de rétention des 
hydrocarbures, 

10.7 - air.- odeurs 

10.7.1Valeurs limites et conditions dé rejet 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans Le dossier de déclaration et aux 
caractéristiques préconisées par Le constructeur des appareils de combustion. Le combustible est considéré 
dans l’état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre de combustion. 

10.7.2Dispositions particulières concemant les chaufferies 

Les appareils de combustion implantés dans une même chaufferie constituent un seul ensemble au sens 

du deuxième alinéa de l’article 10.1. 

10.7.3Entretien des instaliations 
Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d’assurer un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion ét, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

10.7.4Equipement des chaufferies 
L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareïls de réglage 
des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pallution atmosphérique. 

10.7.5Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie.” 

article 11 - recours 

La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit d’un . 
recours hiérarchique auprès de madame le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 
direction de la prévention des pollutions et des risques, risques service de l’environnement industriel, bureau 
du contentieux, 20 avenue de Ségur - 75302 - Paris Cedex SP, soit d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Châlons en Champagne - 25 rue du Lycée - 51056 - Chalons en Champagne Cedex. Un 
éventuel recours hiérarchique n’interrompt pas Le délai de recours contentieux. 
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A17- 

Article 12 - droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés: 

Article 43 - ampliation 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne et 
l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée, pour information, à MM. 
le sous préfet de l'arrondissement de Reims, le directeur départemental de 
l'équipement, le directeur déparismental de l'agriculture et de la forêt, le directeur 
départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur du service 
interministériel régional des affaïres civiles et économiques de défense et de la 
protection civile, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, le 
directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à M. le maire de Reims, qui en 
donnera communication à son conseil municipal. 

Le présent arrêté sera notifié, sous pli recommandé, à Monsieur le Directeur de la 
société Boehringer Ingelheim, usine de Reims - 12 rue André Huet - BP 292 - 51060 
- Reims cedex. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de 
l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le À ik 2009 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Générer 

Peur ainoliion SY Xavier de Fürst 
Pour le Préfet 

et per délégallon 
FAïtaché Chei de Edreau




